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    Présentation

    Dénoncés pour la ségrégation raciale et ethnique qui règne dans leurs villes, les Etats-Unis sont aussi le pays qui a conçu les politiques de déségrégation résidentielle les plus radicales. Leur programme de rénovation des quartiers d'habitat social illustre l'ambigüité constitutive de ces démarches. Il montre une Amérique partagée entre le souci de l'ordre social et celui de redonner des chances aux habitants les plus marginalisés. On peut y voir un miroir grossissant des avantages et des limites de la rénovation urbaine telle que nous l'avons entreprise en France. Le bénéfice du détour américain repose toujours sur ce mélange de gravité accrue des périls, d'audace dans les solutions et de complexité des résultats.



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            

Introduction

La ville américaine au-delà des clichés





Les États-Unis sont volontiers regardés – et souvent dénoncés – comme le symbole ultime de la séparation des groupes raciaux dans la ville. Si l’on entend par « ségrégation » la mise à l’écart intentionnelle d’un groupe par un autre, la ville américaine porte à l’évidence les stigmates de l’histoire. Legs d’un lourd passé d’ostracisation des Noirs par les Blancs, le confinement des premiers dans les quartiers pauvres des villes-centres et l’éloignement des seconds vers des lieux toujours plus excentrés demeurent des réalités massives. Cependant, la dichotomie classique entre « villes chocolat » et « banlieues vanille » est en partie obsolète [1] . Un nouveau modèle urbain se dessine, qui évoque davantage la mosaïque ou le patchwork que la bichromie. Les quartiers entièrement peuplés de Blancs se raréfient tandis que se multiplient les quartiers mixtes [2] . Si l’on en croit des observateurs, « l’existence de quartiers urbains racialement et ethniquement diversifiés est l’un des secrets les mieux gardés du pays » [3] .

L’immigration est en train de refaçonner le visage des métropoles américaines. Elle a joué un rôle décisif dans le retournement du cycle de déclin démographique des centres urbains observé dans les années 1990, quoique de façon inégale selon les villes. Elle alimente aussi et surtout la croissance démographique des banlieues résidentielles [4] , près de la moitié des minorités résidant désormais en périphérie des grandes villes. Fait notable, ce mouvement concerne aussi les Noirs. Certes, ils sont moins nombreux que les autres minorités à résider dans ces « melting-pot suburbs », mais ils quittent les villes-centres à un rythme beaucoup plus soutenu que les Hispaniques ou les Asiatiques [5] . Le recensement de l’année 2000 a révélé aussi que le nombre de Noirs habitant les quartiers les plus pauvres avait sensiblement reculé, tout comme le nombre d’aires du recensement considérées comme très pauvres [6] . Mesurée par des indices de dissimilarité [7] , la ségrégation spatiale des Noirs a atteint en 2000 son étiage le plus bas depuis les années 1920, près de la moitié des Noirs habitant aujourd’hui des quartiers où leur groupe est minoritaire [8] .

Il faut nuancer ce tableau flatteur de la déségrégation urbaine en soulignant que son rythme est très inégal d’une métropole à l’autre. La déségrégation est beaucoup plus rapide quand la proportion de Noirs est faible dans la population locale, dans l’Ouest et à un moindre degré dans le Sud, et beaucoup plus lente quand elle est élevée, dans le Nord-Est et le Midwest [9] . Dans cette seconde configuration, les Noirs ont tendance à vivre regroupés dans des enclaves ethniques où ils restent majoritaires ou bien coexistent avec d’autres minorités, à bonne distance des Blancs [10] .

L’influence des facteurs proprement raciaux dans ces évolutions est sujette à d’intenses controverses académiques. La question de savoir, par exemple, si la reségrégation des Noirs dans l’espace suburbain témoigne de la persistance des discriminations ou de leurs propres préférences pour l’entre-soi résidentiel est loin d’être tranchée. De même serait-il hasardeux d’attribuer au seul effet des politiques publiques la suburbanisation des minorités et la diminution corrélative de la pauvreté dans les inner cities [11] . Car cela est plus méconnu encore que le phénomène de déségrégation : les États-Unis, qui sont plutôt réputés pour leur philosophie du laisser-faire, sont aussi le pays à avoir conçu les politiques de déségrégation les plus radicales pour en finir avec le ghetto noir qu’ils avaient mis tant d’énergie à consolider. Toutes les formules possibles de déségrégation de l’espace urbain y ont été expérimentées depuis quarante ans, pour conjurer l’avènement de « deux sociétés, l’une noire et l’autre blanche, séparées et inégales », selon l’expression fameuse du rapport de la commission Kerner mise sur pied à la fin des années 1960, alors que les ghettos étaient à feu et à sang [12] .

Dans un livre phare paru dans cette période, Anthony Downs avait distingué trois voies possibles pour liquider les ghettos et déconcentrer la pauvreté [13] . La première méthode, celle qui avait les faveurs de l’auteur, devait encourager les habitants des inner cities à déménager vers des banlieues alors presque entièrement dominées par les classes moyennes blanches. Afin de donner corps à cette stratégie dite de dispersal, de multiples instruments ont été forgés pour inciter ou contraindre ces banlieues à créer une offre de logements bon marché et aider les minorités pauvres à s’y installer.

La seconde voie distinguée par Downs, celle de l’« enrichissement sans déménagement » (enrichment without movement), correspond aux prémisses de la politique de « développement communautaire » (community development). L’idée est d’élever la condition des habitants actuels du ghetto pour former en son sein une classe moyenne qui deviendrait dominante et, surtout, ne déménagerait pas afin de préserver la mixité sociale.

Pendant longtemps, les politiques urbaines américaines sont restées écartelées entre ces deux solutions apparemment contradictoires (chap. 1 : « Disperser ou enrichir : le dilemme de la déconcentration »).

C’est en partie pour échapper à ce dilemme qu’une troisième voie a émergé au cours des années 1990. Elle cherche à attirer des classes moyennes dans les quartiers pauvres. Cette formule de gentrification volontaire – recapturing the middle class, dans les catégories de Downs – paraît conciliable à certains égards avec les deux orientations précédentes. D’où son caractère désormais central dans les politiques urbaines, du moins dans la rénovation des quartiers d’habitat social où elle a trouvé un terrain de prédilection à la faveur du programme Hope VI (Housing Opportunities for People Everywhere). En une dizaine d’années, cette rénovation urbaine a remodelé en profondeur ces lieux de relégation absolue qu’étaient les grands ensembles de logements sociaux américains.

À l’heure où la France fait aussi de la rénovation urbaine le socle de sa stratégie d’intégration urbaine des minorités ethniques, il peut être utile de tirer quelques leçons de cette expérience. Sans, bien entendu, perdre de vue la spécificité des contextes nationaux, ni les différences d’échelle, le programme Hope VI présente un intérêt majeur pour notre pays où la rénovation urbaine est volontiers présentée comme la solution aux problèmes posés par la « ghettoïsation » des minorités pauvres. Le détour américain vaut la peine pour qui ne se satisfait pas d’une telle évidence. On y découvrira l’ambivalence constitutive de la rénovation urbaine. Pensée comme une méthode de dispersion spatiale des minorités pauvres, cette rénovation peut aussi bien les aider à engager des parcours résidentiels positifs que les chasser brutalement de leurs quartiers (chap. 2 : « En finir avec les grands ensembles : le programme Hope VI »). Selon qu’elle obéit à la seule logique de valorisation marchande de ces quartiers ou qu’elle s’inspire de l’esprit du développement communautaire, elle se montre équitable ou non envers les habitants originels (chap. 3 : « Les deux visages de la rénovation urbaine ») [14] .







Notes du chapitre

[1] ↑ Cette image a été suggérée par R. Farley et al. (1978), « Chocolate City, Vanilla Suburbs : Will the Trend toward Racially Separate Communities continue ? », Social Science Research, 7, December.

[2] ↑ D. Fasenfest et al. (2004), « Living Together : A New Look at Racial and Ethnic Integration in Metropolitan Neighborhoods, 1990-2000 », Living Cities Census Series, The Brookings Institution, April.

[3] ↑ P. Nyden et al. (1998), « Neighborhood Racial and Ethnic Diversity in US Cities », Cityscape, vol. 4, 2, trad. pers.

[4] ↑ La part des minorités ethnoraciales dans la population suburbaine américaine est passée de 19,3 % en 1990 à 27,3 % en 2000.

[5] ↑ W. H. Frey (2001), « Melting-pot Suburbs : A Census 2000 Study of Suburban Diversity », Census 2000 Series, The Brookings Institution, June.

[6] ↑ P. A. Jargowsky (2003), « Stunning Progress, Hidden Problems : The Dramatic Decline of Concentrated Poverty in the 1990s », Living Cities Census Series, The Brookings Institution, May.

[7] ↑ Soit la proportion de personnes appartenant à un groupe qui devrait déménager pour que sa présence reflète son poids dans la population locale ; un chiffre égal à 0 indique une intégration parfaite et un chiffre égal à 100 signifie une ségrégation totale.

[8] ↑ L’indice de dissimilarité des Noirs se situait à 72,6 en 1970, avant de descendre à 62,9 en 1980, 55,9 en 1990 et 51,6 en 2000. Autrement dit, près de la moitié des Noirs vivent désormais dans des quartiers majoritairement non noirs. Voir E. L. Glaeser, J.-L. Vigdor (2001), « Racial Segregation in the 2000 Census : Promising News », Survey Series, The Brookings Institution, April.

[9] ↑ E. L. Glaeser, J.-L. Vigdor, op. cit.

[10] ↑ J. Logan (2001), The New Ethnic Enclaves in America’s Suburbs, Lewis Mumford Center.

[11] ↑ Appellation des quartiers centraux qui concentrent des minorités pauvres.

[12] ↑ Kerner Commission (1968), The Kerner Report, US National Advisory Commission on Civil Disorders, Pantheon Books.

[13] ↑ A. Downs (1973), Opening up the Suburbs. An Urban Strategy for America, Yale University Press.

[14] ↑ Le format de cet ouvrage ne nous permet pas de rendre compte du résultat des enquêtes de terrain que nous avons menées dans quatre villes américaines concernées par le programme Hope VI et dans six villes franciliennes concernées par le Programme national de rénovation urbaine. On pourra se reporter à T. Kirszbaum (2007), Les élus, la République et la mixité. Variations discursives et mise en débat de la norme nationale de mixité dans neuf communes franciliennes, PUCA ; T. Kirszbaum (2008), « La mixité résidentielle comme politique anti-discriminatoire : divergences et convergences franco-américaines », in D. Sabbagh (dir.), Les approches anglo-saxonne et française de la lutte contre les discriminations ethniques, MIRE-CERI.




I. Disperser ou enrichir : le dilemme de la déconcentration




L’urbain rebelle à la discrimination positive

Personne ne peut nier l’impact de la révolution des droits civiques sur l’intégration politique et socio-économique des Noirs. Son volet urbain présente un bilan beaucoup moins flatteur [1] . Sa mise en œuvre supposait un démantèlement complet du système de racisme institutionnalisé mis en place avec la complicité du gouvernement fédéral, des municipalités, des professionnels de l’immobilier et des banques, qui avaient inventé toutes les méthodes imaginables pour confiner les Noirs dans leur ghetto et prévenir leur installation dans les quartiers blancs.

Une étape essentielle de cette histoire est intervenue avec la rénovation des vieux centres urbains. Engagée par une grande loi sur le logement (le Housing Act de 1949) qui mobilisait des financements conséquents du gouvernement fédéral, cette rénovation devait en principe aider les villes à se moderniser et regagner le terrain perdu face à des banlieues déjà en pleine croissance. Mais, derrière la finalité d’éradication de l’habitat insalubre (slum housing), l’enjeu tacite était de réduire la présence des minorités qui affluaient en masse dans les villes et « contaminaient » sans cesse de nouveaux quartiers. Élus locaux et milieux d’affaires s’inquiétaient de l’exode des Blancs (white flight) qu’ils voulurent ramener dans les villes. Ils prirent donc appui sur une définition très extensive de l’insalubrité pour racheter, raser et reconvertir de centaines de quartiers, au prix du déplacement forcé de centaines de milliers de familles.

Dans la ligne de mire de cette politique de slum clearance figuraient avant tout les quartiers noirs situés à proximité immédiate des quartiers blancs. Les Noirs ont donc été repoussés le plus loin possible afin de juguler leur progression territoriale. D’où le sobriquet de « negro removal » qui servit et sert encore à qualifier cette méthode de dispersion très brutale qu’était cette rénovation urbaine « à l’ancienne ». L’expression « urban renewal » n’est toutefois apparue de façon formelle qu’en 1954, dans une seconde loi d’importance sur le logement. Ironie de l’histoire, l’introduction de ce vocable, passé à la postérité pour ses sinistres connotations, traduisait alors la volonté du législateur d’infléchir la politique du « bulldozer fédéral » [2] . Après quelques années de cette politique dévastatrice, le pouvoir fédéral avait en effet demandé aux décideurs locaux d’engager des démarches plus globales et de se préoccuper du relogement des ménages déplacés. Ce volet social de la rénovation restera lettre morte : à la fin des années 1950, la rénovation urbaine n’avait pas réussi à remplacer plus de 10 % des logements bon marché qu’elle avait détruits !

L’administration fédérale avançait des chiffres fantaisistes pour prouver que les relogements avaient amélioré les conditions d’habitat des pauvres. Des études locales démontraient l’inverse, tout en pointant l’un des effets inattendus de cette politique : les Noirs ne pouvant tous se voir relogés dans des ghettos déjà surpeuplés, une fraction s’était reportée vers des quartiers ouvriers blancs, précipitant le départ de ces derniers lorsqu’ils en avaient les moyens. Confrontées aux conséquences non désirées de cette dispersion sauvage, les autorités locales ont alors utilisé le levier du logement social pour tenter de fixer cette population. La loi de 1949 prévoyait d’en construire 810 000 unités. Dans nombre de villes, ce public housing fut édifié en plein cœur des ghettos noirs, faisant émerger un « second ghetto » [3] , vertical celui-là.


Les vicissitudes de la version américaine du droit à la ville

La rénovation urbaine des années 1950 ne porte pas une mince responsabilité dans les émeutes raciales qui ensanglantèrent les grandes villes américaines au cours des années 1960. Elle a d’ailleurs contribué de façon involontaire à imposer le thème de la déségrégation résidentielle sur l’agenda fédéral. Cela après des années d’atermoiements du Congrès qui s’était refusé à adopter une loi sur l’égalité de traitement dans le logement comme il l’avait fait à propos de l’emploi en 1964 et des droits politiques en 1965. C’est dans une atmosphère de guerre civile, au lendemain de l’assassinat de Martin L. King en avril 1968, que le Congrès s’est finalement résolu à adopter le Fair Housing Act.

Ce texte avait été préparé avec le souvenir encore très présent de l’urban renewal qui avait aggravé les divisions raciales de l’espace. La loi imposait donc à l’agence fédérale en charge du logement et de l’urbanisme, le US Department of Housing and Urban Development (HUD), de changer radicalement la manière d’administrer ses programmes. En clair, les logements subventionnés par l’État fédéral ne devaient plus être construits dans les quartiers de minorités, mais dans des quartiers blancs. En lieu et place de la dispersion sauvage occasionnée par l’urban renewal, il s’agissait d’augmenter les opportunités résidentielles des minorités par la mise à disposition d’une offre sociale dans des quartiers où elles n’avaient pas accès. Renforcé par une série de lois subséquentes du milieu des années 1970, et afin de lever toutes les entraves à la mobilité résidentielle des minorités, le Fair Housing Act cherchait aussi à bannir les comportements discriminatoires des acteurs privés (agents et promoteurs immobiliers, banques).

La première moitié des années 1970 fut ainsi marquée par une grande effervescence et des initiatives tous azimuts pour favoriser l’installation des Noirs dans les banlieues blanches. À la suite de procès retentissants [4]  et sous l’impulsion de son très volontariste responsable, George Romney, le HUD allait vite définir de nouvelles règles de localisation des logements subventionnés. La formule alors en vogue consistait à disperser de petites unités de logements sociaux (scattered-site public housing) à l’échelle métropolitaine. À cette fin, le HUD encourageait la création de conseils d’agglomération et entendait aussi manier la carotte et le bâton à l’endroit des communes récalcitrantes [5] . Mais la sorte de « droit à la ville » qui s’esquissait pâtit de la volte-face du président Nixon qui, après avoir demandé au HUD de le promouvoir activement, ne cessa par la suite d’entraver son action en affichant à maintes reprises son refus d’imposer une « intégration forcée » aux municipalités réfractaires.

Le coup de grâce fut porté lorsque Nixon décréta un moratoire (qui dura dix-huit mois) sur la construction de nouveaux logements subventionnés, alors qu’un plan voté en 1968 prévoyait d’en construire 6 millions sur dix ans. Le pic atteint au milieu des années 1970 dans l’aide fédérale à la construction sociale n’a jamais été retrouvé depuis lors. Pour des motifs idéologiques (l’assimilation du logement social au collectivisme) et d’intérêt (le poids du lobby des promoteurs), mais aussi parce que le logement social était déjà synonyme de relégation sociale, urbaine et raciale, le gouvernement fédéral a surtout encouragé la construction et l’accession privées par diverses incitations fiscales. Il n’a d’ailleurs plus financé de programmes publics nouveaux à partir de 1996. L’essentiel de l’action fédérale en direction du logement des ménages pauvres et modestes a consisté, depuis les années 1980, à sous-traiter la production et la gestion des logements dits « abordables » aux acteurs du développement communautaire. Mais ceux-ci interviennent par définition là où se trouvent déjà la plus grande part des minorités pauvres, et la contribution du développement communautaire à la déségrégation ne pouvait être que faible, voire contre-productive.
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